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LE PREFET DE L'AISNE, 

CHEVALIER DE LA LÉGION B'RHONNEUR 

VU le code minier (nouveau) : 

VU le code de l'environnement ; 

VU le code du patrimoine ; 

VE le décret n° OGII6 du 12 février 1909 relatif à l'exercice de la police des curières en 

application de l'article 107 du code minier : 

VU Parrèté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières ct aux 
installations de nrentier tritement des matériaux de carrières ; 

VC l'arrêté ministériel du 09 février 3044 relatif & la détermination du montant des garanties 
Financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées : 

VU f'arrêté imerministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
Énancières prévues aux articles R.S16-1 et suivants du code de l'environnement : 

VE l'arrêté préféctural du 1° décembre 2003 approuvant le Schéma Départemental des Carrières 
dans le département de l'Aisne : 

VE l'arrêté préfectoral n° 2011-619757-A 1 du 29 septembre 2011 portent prescription de diagnostic 
archéologique : 

VU le plan local d'urbanisme de ls communs de FONTENOY approuvé le 3 septembre 2004 ; 

VE la demande présentée le 9 septembre 2011, complétée Le 22 décembre 2011, per laquelle 
M. Bertrand DESMAREST, gérant de la SARL CARRIERES DESMAREST, dont le siège social se 

trouve RN 31 à PONTARCHER — 02 290 RESSONG LE LONG, sollicite l'autorisation d'exploiter 

une carrière de matériaux alluvionnaires située sur le territoire de la commune de FONTENOY : 

VE les plans et documents joints à la demande précitée : 

VU je rapport de l'inspecteur des installations classées pour la protection de l'environnement du 27 
fanvier 2012 portant avis eur l'aspect complet et régulier du dossier de demande d'autorisation 
d'exploiter susvisé : 

VU l'ordonnance n° ELIOO0OS8/80 du 20 février 2012 du Président du Tribunal Administratif 
d'Amiens désignant le commissaire enquêteur : 

VE arrêté prélectoral n°IC/2012/032 du 19 avrii 2012 modifié ordonnant le déroulement d'une 
enquête publique sur la demande susvisée du lundi 18 juin 2012 au jeudi 26 juillet 2012 : 

VU les avis exprimés au cours de l'enquête publique et les conclusions motivées du Commissaire 
Enguêteur du 26 aout 2011 :  



VU les avis exprimés lors de la consultation adminisirative ; 

VE le rapport du 9 novembre 2012 de l'inspecteur des installations classées pour la protection de 
lanvironnement : 

VU l'avis du 4 décembre 2012 de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites, formation « Carrières ns: 

VU le projet d'arrêté préfectoral adressé le 7 janvier 2013 à la SARL CARRIERES DESMAREST : 

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire n'a pas émis d'avis dans le délai de 15 jours qui lui est 
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d'autorisation qui lui a été transmis : 

CONSIBERANT que le réaménagement de la carrière, coordonné à son exploitation, restituera des 
terres cultivables dont la perméabilité est garantie par la technique agricole dite de « sous-solage » : 

CONSIDERANT que la carrière est située en « zone rouge » du plan de prévention des risques 
d'inondation (PPRI), approuvé le 34 avril 2008 ; 

CONSIDERANT que l'exploitant répond à tous les critères autorisant l'ouverture de nouvelles 
carrières situées en « zone rouge » du PPRE notamment en démontrant la non-ageravation du risque 
d'inondation en amont et aval par l'établissement d'une étude d'impact préalable : 

CONSIDERANT qu'il convient, conformément aux articles L.S12-5 et L.512.7 du codes de 
l'environnement, d'imposer toutes les conditions d'exploitation de la carrière prenant en compte les 
observations et avis émis lors des enquêtes publique et technique et de nature à assurer la protection 
des intérêts mentionnés à l'article L.SIL4I du code de l'environnement susvisé et notamment, la 

commodité du voisinage, la santé, la sécurité et la salubrité publiques : 

Le pétitionnaire entendu : 

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires de l'Aisne : 

ARRETE: 

TITRE 1: AUTORSarIon 

ARTICLE 1.1: AUTORISATION : 

Sous réserve du droit des tiers, et des prescriptions édictées ci-après, la SARL CARRIERES 
DESMAREST, dont le siège social se trouve RN31 & PONTARCHER — 02299 RESSONG LE 
LONG, est autorisée & exploiter une carrière à ciel ouvert de sable et gravier sur les parcelles 
suivantes de la commune de FONTENOY : 
  

  

  

  

  

  

        
  

Lieu-dit Parcelle Sérhiss iotele fes Déthatde en} espions 

AM 87 6836 4 680 2 72 

AN 9$ 56 549 30 646 36 400 

Proche le Bac AN 106 33 930 145 

AN $4S É 548 4800 4340 

AN TS H348 6120 5566 

ANSE HE L 450 8 850 

58 050 47 850         

La superficie totale est de 5 ha 80 a 50 ca, dont 4 ka 79 a SÙ ca exploitable. 
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ARTICLE 1,2 : CLASSEMENT DE L'ACTIVITE : 

La liste des installations classées exploitées sur le site est ls suivante : 

  

       
Production totale : 160.000 tonnes 

Production maximale : 60 000 1onses jan 
SIG Exploitation de curière Autant 

ARTICLE L3 : DUREE DE L'AUTORISATION : 

L'autorisation d'exploitation est accordée pour une durée de 10 ans, réaménagement inclus, à 

compter de la date de notification du présent arrêté, 

La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans le 
délai de 3 ans à compter de sa notification, ou si elle n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

ETFRE 2 : AnRNAGEMENTS PRÉLIMINAIRES : 

  

ARTICLE 2.1 : GARANTIES FINANCIERES 

21: L'autorisation d'exploiter est conditionnée par la constitution efléctive dés garanties 
Énancières dont le montant est Bxé par l'article 4.6. 

2.4.2:Le document établissant la constitution des garanties financières doit être joint à la 
décltretion de début d'exploitation prescrite à l'article 2.6 du présent arrêté L'aitestation des 
garanties Anancières est conforme au modéle d'acte de cautionnement défini par l'arrêté ministériel 
du 41 juillet 2012. Si le renouvellement des garanties est nécessaire, le document correspondant 
devra être adressé au Préfet 9 mois au moins avant l'échéance des garanties financières précédentes. 

2.1.3: Tous les cinq ans, le montant des garanties financières sera actualisé compte-tenu de 
l'évolution de l'indice TPOL, S'y à une augmentation d'au moins 15 % de l'indice TPOI sur une 
période inférieure à cing ans, le montant des garanties financières sera actualisé avant le terme de 
cinq ans. 

L'actualisation des garanties financières relève de l'initintive de l'exploitant. 

2,14 : Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant 
des garanties financières est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières, 

2LLS : L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l'activité après mise en œuvre 
des modalités prévues à Particle L.S14-1 du code de Penvironnement, 

2.1.6: Le Préfet fait appel aux garanties financières : 

* en cas de non-respect des prescriptions de l'arrété préfectoral de remise en état après 
intervention de lt mesure de consignation prévue à l'amicle L.Si4J du code de 
Fenvironnement : 

“en cas de disparition juridique de l'exploitant, 

ARTICLE 2.2 : PANNEAUX 

La SARL CARRIERES DESMAREST est tenue, avant le début de l'exploitation, de mettre en place 
sur chacune des voies d'accès au chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son 
identité, la référence de l'autorisation, l'objet des travaux of l'adresse de la mairie où le plan de 

témise en Stat du site peut tre consulté. 
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ARTICLE 23 : BORNAGE 

Préalablement à la mise en exploitation, la SARL CARRIERES DESMAREST est tenue de placer 

des bornes en tous Îes points nécessaires pour déterminer le nérimèire de l'autorisation. 

Ces bortes doivent demeurer en phice jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise 
en état du site, 

ARTICLE 2.4 : VOIRIES ET TRANSPORT 

Les matériaux extraits et remblais sont exclusivement transportés par un chemin privé, reliant 
directement la carrière à l'installation de traitement exploitée par la SARL CARRIERES 
DESMAREST à FONTENOY — lieu-dit « Les Near Raqueites ». 

ARTICLE 28 : ARCHÉOLOGIQUE PREVENTIVE 

L'exécution de larêté préfectoral n°2011-610757-A1 du 29 septembre 21 qui norte des 
prescriptions de diagnostic archéologique est un préalable à la réalisation des travaux. 

ARTICLE 2.6 : DÉCLARATION DE BEBUT DE TRAVAUX 

Préalablement à l'exploitation proprement dite, l'exploitant est tenu d'adresser au Préfet une 
déclaration de début d'exploitation, après avoir salisfait aux preseriptions des articles 2.1 42,5. 

TITRE 3 : Coxourre pe rex C 

ARTICLE 4.1 : MODIFICATION DES CONDITIONS D'EXPLOIÎTATION 

Tout projet de modification des conditions d'exploitation de lo carrière allant à l'encontre des 
prescriptions du présent arrêté, ou susceptible de porter atteinte à l'environnement, doit faire l'objet 
d'une autorisation préalable du Préfet de l'Aisne. 

ARTICLE 32 : DECAPAGE 

Le décapage des terrains est Hmité au besoin des travaux d'exploitation. 

  

Le décapagc est réalisé de marière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant 
l'horizon humifére aux stériles. L'horizon Humifére et les stériles sont stockés séparément et 
réutilisés pour le remise en état des lieux. 

ARTICLE 33 : PHASAGE 

Le phasase d'exploitation défini dans le dossier de demande d'autorisation est scrupuleusement 
respecté. 

ARTICLE 3.4: LIMITES DE L'EXCAVATION 

Les bords des excnvations de la carrière À ciel cuvert sont tenus à une distance horizontale d'au 
moins 1 mètres des limites du périmètre sur lequel porte Pautorisation ainei que de l'emprise des 
éléments de In surface dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité 
publiques. 

L'exploitation du gisement À son niveau le plus bas est arrêtée à compter du bord supérieur de la 
fouille à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pus compromise. 
Cette distance prend en compte la hauteur totale des excavations, la nafure et l'épaisseur des 
différentes couches présentes sur toute cette hauteur, 

ARTICLE 3.5 : MODALITFES D'EXTRACTION 

3.5.1 : La méthode d'exploitation est la suivante : 

“  Îe terre vénétale et les stériles de couverture sont décapés de fagon sélective, et conservés 
pour ls remise en état finale, Ils sont stockés séparément sous forme de merlons en 
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périphérie de l'exploitation, disposés parallèlement an sens d'écoulement des eaux, en 

discontinuité : 

« l'exploitation se fait particilement en eau, uniquement à l'aide d'une pelle hydraulique 

fonctionnant en rétro depuis le toit du gisement : 

* lo pompage de la nappe phréatique pour le décapage, l'exploitation et la remise en état des 
gisements de matériaux alluvionnaires est interdit : 

“l'extraction est interdite en cas de crue. 

3.5.2 : Épaisseur d'extraction 

+ Le front de taille créé lors de l'exploitation a une hauteur maximale de 3,5 rm. 

+ Le front a une pente maximum de 45°, 

* La cote minimale d'extraction est de 34,92 m NGF. 

3.5.3 : Abatiage à l'explosif 

L'abattege du gisement à l'explosif est strictement interdit. 

ARTICLE 3.6 : OUVERTURE DE LA CARRIERE 

L'exploitation de la carrière pourra se dérouler du lundi au vendredi de 7 h 30 à 17h 00, du mois 

d'août su mois de janvier. 

Hn°y a pas d'activité les samedis, dimanches ét jours fériés. 

ARTICLE 3,7 : PLAN 

Un plan d'échelle adapté à Ia superficie est établi, Sur ce plan sont reportés : 

+ Jos limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans ur 

rayon de $0 mètres : 

* les bords de la fouille : 

«es courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs : 

“les zones remises en état, 

Ce plan est mis à jour au moins une fois par an: un exemplaire est frangmis à l'inspection des 
installations classées pour le protection de l'environnement. 

ARTICLE 3.8 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

3.8.1 : L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour 

limiter les risques de pollution des eaux, de Fair ou des sols, les nuisances par le bruit ou les 

vibrations ainsi que l'impact visuel. 

L'ensemble du site et ave abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon ëtai 

de propreté, 

Les installations sont entretenuies en permanence, 

Les voies de circulation intemes et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 

ÉPICES, 

Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'origine d’envols de poussières, ni 

entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de circulation publique. 

48,2 : Le ravitaillement des engins n'est pas réalisé sur le carrière ; une aire étanche spécifique est 

présente sur le site de la criblerie ; l'entretien des engins est strictement interdit sur la carrière, 
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8.8.5 : Un kit anti-pollution est disponible dans les engine mis en œuvre pour Intervention en cas de 
déversement accidentel d'hydrocarbures ou d'huiles. Les produits récupérés en cas d'accident sont 
éminés comme les déchets. 

3.8.4: Aucun stockage de produits susceptibles de générer une pollution n'est autorisé sur le site, 

ARTICLE 3,9 : ARTICLE 18 - REJETS D'EAU DANS LE MILIEU NATUREL 

3.9.1 : EAUX DE PROCÉDÉ DES INSTALLATIONS 

IE n'y a pas d’eau de procédé, Aucun réjet n'est autorisé. 

3,9. : EAUX SANITAIRES 

Des WC sont installés sur le site où disponibles à proximité immédiate. 

  

Les déchets issus de la vidange régulière de ces WC sont éliminés selon une filière confomme à la 
réglementation en vigueur. 

49,3: EAUX REJETÉES (eaux d'exhaure, eaux pluviales et eaux de nettovape) : 

Aucun prélévement ni rejet dans les cours d'eau avoisinants n’est autorisé, 

ARTICLE 3.10 : POUSSIÈRES 

310.1 : L'exploitant prend toute disposition utile pour éviter l'émission et la propagation des 
poussières. Pour imiter l'envol dés poussières lié aux passages des engins, les pistes sont arrosées 
si nécessaire. 

  

F102:Les dispositifs de Himitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des 
installations de traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

L'exploitant met en place : 

» le netiovage de la voirie publique en cas de salissures {temps sec} : 

“imitation de la vitesse de ciroulation à 20 km/h : 

+ l'entretien des voies privées à la curière, 

ARTICLE 3.11 : BRUITS 

FH : L'exploitation est menée de 7 h 30 & 17 k OÙ, sauf dimanches et jours fériés, de manière à 
ne pas être à l'origine de bruits aëriens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une gêne pour sa tranquilité, 

FTET : Les bruits émis par le carnière ne devront pas être à l’origine, pour les niveaux supérieurs à 
45 dB(A), d'une émergence supérieure à 5 dB (A) en nériue de jour. 

Ceci s'entend & Pintéripur des locaux riverains habités ou occupés pur des tiers ffendires ouvertes 
ou fermées) et le cas échéant en tous points des parties extérieures {cour, jardin, terrasse) de ces 
mêmes locaux. 

BH : Les niveaux limites de bruit ne devront nas excéder 70 dÉ(AY en périmètre de la zone 
d'exploitation et ne devront pas occasionner d'émergence supérieure aux valeurs ci-dessus 
indiquées À une distance de 200 m des limites de l'exploitation. 

HA : Les véhicules de transport, les matériels de manutention et Les engins de chantier utilisés à 
Pintérieur des carrières et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront conformes à 
la réglementation en vigueur. 

L'usage de tous appareils de communicstion par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, heut- 
parleurs, ete.) gênant pour le voisinage sera interdit, sauf sf leur emploi est réservé à la prévention 
ou au sigmalement d'incidents graves ou d'accidents où à la sécurité des personnes. 
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3HLS : Un contrôle des niveaux soncres est effectué dès l'ouverture de la carrière dans un délu de 
6 mois. 

ARTICLE 3,12 : DÉCHETS 

3.121 : Toute disposition est prise pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles, Les diverses catégories de déchets sont 
collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations dûment autorisées. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser nar nature de déchets la quantité 
correspondante à un lot normal d'expédition vers linstallation d'élimination. Les déchets sont 
éliminés dans leur année de production. 

Un registre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes : 

“codification sclon la nomenclature officielle prévue par le code de l'environnement : 

+  typoet quantité de déchets produits ; 

“opération ayant généré chaque déchet : 

* nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets : 

“date des différents enlèvements pour chaque type de déchets : 

* nom et adresse des centres d'élimination où de valorisation : 

+ nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées nendant 5 ans. 

Chague élimination de déchets dangereux fat Fobjet d'un bordereau d'élimination de déchets 
dangereux (BSDD). Ces BSDD sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
pendant 5 uns. 

122 : Une vérification périodique d'absence de déchets (autres que ceux autorisés à l'article 4.4 
du présent arrêté) sera effectuée par l'exploitant sur le site. 

I23 : En fin d'exploitation, tous les produits polluants ainsi que tous les déchets seront valorisés 
ou éliminés dans des installations dûment autorisées. 

LAZS : Le brûlage à l'air libre est strictement interdit. 

ARTICLE 3.13 : SECURITE 

33,1 : En dehors de la présence de personnel, les installations sont neutralisées et leur accès 
interdit. 

313.3: Les installations sont conçues de maniére à éviter, même en cas de fonctionnement anormal 

où d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits qui pourraient 
entrainer une aggravation du danger. 

  

333.3 : Les installations d'anpareils nécessitant une surveillance ou dés contrûles fréquents au 
cours de leur fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de 
surveillance puissent être exécutées aisément. 

3.15,4 : L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation « sécurité » de son 
personnel Ï est formé à l'utilisation des matériels de lutte contre l'incendie. 

L'exploitant établit les consignes de sécurité que le personnel doit respecter ainsi que les mesures à 
prendre {arrêt des machines, extinction, évacuation} en cas d'incident grave au d'accident, Ces 

consignes sont portées à la connaissance du personnel et affichées à des emplacements judicieux. 

3.I3.$ : Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens 
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d'intervention et l'appel des moyens de secours extérieurs. 

3.13.6 : L'accès à la carrière est contrôlé par un portail ou une barière mobile, vérrouillée an dehors 

des heures de travail, de manière à interdire l'accès à tout véhicule étranger à l'entreprise. 

L'accès à Pensernble du périmètre en exploitation est interdit par une clôture efficace ou tout autre 
dispositif équivalent. Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une part, sur le ou les 
chemins d'accès aux abords des travaux et, d'autre part, à proximité des zoncs clôturées à des 

intervalles n'excédant pas 300 m1 

Des panneaux « chantier interdit au public » sont mis en place sur les voies d'accès. 

343.7: Les engins sont pourvus d'équipements de lutte contre l'incendie, Ces matériels sont 
mafntenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

3.13.8 : L'exploitant informe les services de secours de la mise en exploitation de la carrière et de sa 
localisation afin de faciliter leur éventuelle intervention Ï leur signale également la fin 
d'exploitation. 

L'alerte des services de secours devra être réalisée par le numéro unique d'appel d'urgence, le 
& À8 » (Centre de Traitement de l'Alerte} à partir d'un poste fine et le n°09.23.27.1818 à partir d'un 
portable, Dies essais sont effectués une fois par an par l'exploitant pour contirner l'identification du 
numéro de téléphone de la société. 

3.15.9 : Le personnel travaillant sur le site dispose d'un moyen de communication téléphonique. 

URI : Tout incident ou accident intéressant la sécurité et la salubrité publiques ou du personnel 
sera immédiatement porté à la connaissance de la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement — Subdivision 4 de l'Aime - Tél. 03.23,50.96.00 - Fax : 
03.23.59.96. 10 par le moyen le plus anpronrié. 

TPPRE d 2 Rene En ÉTAT 

ARTICLE 4.1; RENOUVELLEMENT ET FIN DE TRAVAUX 

L'exploitant adresse au Préfet de l'Aisne, au Maire de la commune et à l'inspection des installations 

classées au moins six mois avant l'expiration de validité de 1x présente autorisation, une notification 

de fin d'exploitation et un dossier comprenant : 

* le plan à jour de 1 carrière (accompagné de photos), 

+ lé plan de rounise en état définitif, 

“un mémoire sur les travaux de remise en état et sur l'état du site, 

s Je descrintif de la surveillance prévus à l'article 4,5. 

En cas de renouvellement de l'antorisation, à demande en eat faite 10 mois avant l'échéance de 
l'autorisation initiale, 

ARTICLE 4.2 : CONDITIONS DE LA REMISE EN ETAT 

L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité en tenant compte des 
caractéristiques essentiolles du milieu environnant et conformément aux engegements pris dans le 
dossier de demande {sauf s'ils sont contraires aux prescriptions du présent arrêté). 

Sauf dans le cas de renouvellement de l'autorisation d'exploiter la remise en état du site affecté par 
l'exploitation doit être achevée au plus tard trois mais avant la date d'expiration de l'autorisation. 

Ëlle inclut le netioyage de l'ensemble des terrains (enlèvement de tous matériels, matériaux, déchets 
et détritus divers} 
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ARTICLE 4,3 : NATURE DE LA REMISE EN ETAT 

L'exploitant est tenu de remetire le site affecté par son activité dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers où inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement en 
tenant compte des caractéristiques essentielles du milieu environnant, 

Conformément aux dispositions de l'étude d'impact apvortée par Fexploitant, la remise en état 
comporte les principales dispositions suivantes : 

* nettoyage du site: 

+ démontage de toutes les structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site : 

+ respect des plans joints au dossier de demande, et annexés au présent arrêté. 

Les matériaux de découverte sont régalés sur toute ls surface remblayée, sous la forme d'une couche 

correctement nivelée, d'une épaisseur minimale de (50 mètre. 

Lors du régalage de la terre végétale, l'exploitant a soin d'éviter les passages répétés d'engins sur les 
surfaces régalées afin de ne pas les compacter La perméabilité des terrains rendus sera obtenue par 
sous-solage. 

ABTICLE 4.4 : REMBLAIMENT DE LA CARRIERE 

L'apport de matériaux extérieurs au site est autorisé sous réserve que 

*_ s soient incrtes {matériaux hydrocarbonés interdits} ef ne nuisent pas 4 la qualité et au bon 
écoulement des eaux : 

+ Va cote du site ne dépasse pas la cote initiale {38 à 40 m NGFY 

Les matériaux extérieurs sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur provenance, 
leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport utilisés et qui atteste ls confonmité 
des matérians à leur destination. 

L'exploitant doit disposer d'une évaluation du potentiel polluant de déchet, réalisée par un essai de 
liviation ot une analyse du contenu total pour les paramètres ci-après :    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Às &$ 

Ba 20 

Ca aus 

Cr total EF 

Cu e 

Be out 

Me Le 

Ni 4 

Fb D$ 

Sb 6.06 

Se a 

£n #       
  

Le test de Hixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 12457-2. Les déchets ne respectant pas 
ces critères ne peuvent pas Être admis.  



Les déchets sont systématiquement reçus et triés de manière à garantir l'utilisation des seuls 
matériaux autorisés. 

Une inspection visuelle est réalisée sur l'ensemble des volumes déchargés par carnions. 

En cas dé non-confonmité, la totalité du volume contrôlé fera l'objet : 

= d'une fiche de non-conformité motivant le refus de prise en charge : 

» d'une mention sur le registre : 

“d'un rechargement et renvoi à l'expéditeur. 

Aucune opération de remblaiement ne devra être effectuée pendant les périodes de fermeture de la 
carrière fnuits, week-end, congés, etc...} ou de crue. 

Pendant les périodes d'ouverture de la carrière, une personne nomumément désignée à cot effet devra 
surveiller les amivages de matériaux de remblaiement Cette personne devra refuser tous les 
matériaux dont le caractère inerte n'est pas établi : elle recueillera les informations suivantes : 

“date et heure de réception des matériaux : 

* quantité des matériaux : 

* origine des matériaux (préciser par exemple Le Heu et la nature du chantier} : 

+ nom de la personne les avant apportés et immatriculation de son véhicule ; 

+ identité de la société de transport (éventuellement) : 

"identité de la société d'origine. 

Un plan topographique permet de localiser les zones de remblais correspondant aux données 
figurant sur le registre. 

Ces informations sont consignées dans un registre concemant l'ensemble du site, et tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées pour fa protection de Fenvironnement. Line 
synthèse annuelle est transmise avant ls fn du premier trimestre à l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 4.5 : SUIVI DES EAUX SOUTERRAINES 

Un réseau de piérornètres est mis en place, sur La base d'une étude hydrogéologique, afin d'assurer 
la survétllance de la qualité des eaux souterraines. 

Une analyse de référence des paramètres suivants est réalisée sur chaque piéromètre par un 
lsboratoire agréé : pH, conductivité, NOT, NO, NH N, DEOL OL Fe, Cu, CF, SOS, Ca”, Me”, 
Na”, K°, AL Mn, phosphores, carhonates, hydrogénocarhonates, zinc, pesticides, hydrocarbures. 
Les analyses sont reconduites fous les cing ans. 

    
      

Deux fois par an, une fois durant la péride des basses eaux, une fois pendant fa période des hautes 
eaux, à Maitiative de l'exploitant et par un laboratoire agrée, ane analyse des parnmètres suivants est 
réalisée sur chaque piéromètre: conductivité, hydrocarbures, Ca, C1 Hicarbonates, 
hydrogénocarhonotes, carbonates, NO® NOL, NH ON DBO:, Fe. 

Les résultats de ces analyses sont transmis à l'inspection des installations classées, Les frais sont à la 
charge de l'exploitant. 

    

Le nivèuu plésométrique de la zone d'extraction et des plans d'eau proches est réalisé 
mensuellement, 

- 10 

         



ARTICLE 4.6 : MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant des garanties financières permettant d'assurer la remise en état des installations 
autorisées et de leurs installations connexes est fixé par période quinquennsle à 120.597 €, sous 

réserve des dispositions de l'article 2.1. 

TITRE S : PRescaærions ADmiNISTRANNES 

ARTICLE 5.1 : SANCTION : 

L'inobservation des conditions imposées par le présent anêté est susceptible d’éntraîner 
l'application des saites administratives prévues par les articles L.S11-1 et suivants du code de 
l'environnement, sans préjudice de sanctioris pénales. 

  

Dans Je cas d'infraction graves aux prescriptions de police, de sécurité ou d'hygiène ou 

d'inobservation des mesures imposées en application des articles L.333.3 du Code Minier 
(Nouveau), le titulaire de la présente autorisation peut, après mise en demeure, se la voir retirer. 

ARTICLE 5.2 : DIFFUSION ET PUBLICITE DE L'AUTORISATION : 

Conformémentatedispositions de Tanticle R.S12-49 du code de l'environnement susvisé, un 
extrait du pré aéfionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la 

mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée, sers affiché à la mairie de FONTENONY 
pendant une durée mimireum d'un mois. 

  

Les hiaires front don NM procès-verbal adrvssé à la Direction Départementale des Territoires 
— Service de l'Environnement — Unité Gestion des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, Déchets - l'accomplissement de cette formalité, Le même extrait sera affiché en 

permanence, de façon visible, sur le site à la diligence de la SARL CARRIERES DESMAREST et 

publié sur le site intemet dé la préfecture de l'Aisne. 

Une copie dudit arrêté sera adressée également au conseil municipal de {s commune d'AMBLENY, 
BERNYCRIVIERE, CUISY-EN-ALMONT, NOUVRON-VINGRE, OSEY-COURTIL, PERNANT, 
RESSONS-LE-LONG, SAINEBANDRY, SAINT-CHRISTOPHE-A-BEREY. 

Un avis au public sera inséré par les soins de lu Direction Départementale des Territoires de l'Aisne 

et aux frais de ls SARL CARRIERES DESMAREST dans deux journaux locaux diffusés dans le 

département dé l'Aisne, 

ARTICLE 5.3 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

  

H ne peut être déféré qu'au Tribunal arainisiratif d'Amiens, 14 rue Lemerchier SOUL AMIENS 

CEDEX 1: 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, es communes intéressées out les groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L2HIH et LS11-i dans un délai d'un on à compter de fa 

publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de Mnstallation s'est 

pas intervenue six mois après la publication où l'affichage de ces décisions, le délai de recours 

continue & courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette rise en service ; 

    

2% par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de Ja date à laquelle la 

décision leur a té notifiée, 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à I publication de l'acte 

portant autorisation ou enregistrement de cétte installation où atténuant les prescriptions primitives 

ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

lt  



ARTICLE 5.4 : EXÉCUTION : 

Le Secrétaire général de le préfecture de FAïsne, le Sous-préfet de l'arrondinsement de Soissons, le 
Directeur départemental des territoires de l'Aisne, le Directeur régional de l'environnement, de 
Faménagement et du logement de Picandie et l'inspecteur des installations classées pour la 
protection de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera adressée aux maires d'AMBLENY, BERNY-RIVIERE, CUISY-EN- 
ALMONT, EONTENOY, NOUVRON-VINGRE, OSLY-COURTIL, PERNANT, RESSONS-LE. 
LONG, SAINT-BANDRY, SAINT-CHRISTOPHE-A-BERRY oinsi qu'à la SARL CARRIERES 
DESMAREST. 

2 6 MARS 9913 
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